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De l'admission et de rexpulsion des étrangers par l'Etat ' 



Les plus récents dénombrements évaluent à environ 
1,100,000 le nombre des étrangers qui habitent actuelle- 
ment notre pays. Au ppint de vue politique, cette rapide 
infiltration dans la population française d'un élément ex- 
terne, parfois hostile, a soulevé maintes inquiétudes. Les 
étrangers, a-t-on dit, sont les espions et les compliceis 
naturels des peuples ennemis qui nous environnent; ils 
viennent sur notre territoire, à notre grand détriment, 
jouir des avantages dont profitent nos nationaux sans être 
soumis à aucune de leurs charges. Un tel état de choses 
ne saurait être plus longtemps toléré, car Thistoire est là 
pour démontrer qu'à ces invasions pacifiques succèdent 
presque fatalement des invasions violentes que les pre- 
mières ont contribué à préparer et faciliter. Les Barbares 
n'étaient-ils pas établis en grand nombre dans l'Empire 
romain, lorsqu'ils l'envahirent à main armée? Sous le 
rapport économique, a-t-on ajouté, l'étranger constitue 
pour l'avenir du pays un redoutable péril : il arrive chez 
nous en masse pour faire concurrence au travail national ; 
sa présence sur le marché français rend la main-d'œuvre 
trop abondante et a pour résultat forcé de diminuer les 
salaires de nos ouvriers et de réduire nos travailleurs à la 
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misère. Cette situation réclame un remède énergique ; il 
faut que le gouvernement prenne contre lui des mesures. 
Tel est le langage que tiennent fort imprudemment cer- 
tains publicistes, langage dont, il faut bien le dire, l'écho 
se répercute comme l'accent d'une indiscutable vérité au 
sein des masses ouvrières. En fait, nous assistons à la 
résurrection de cette animosité populaire dont les civili- 
sations antiques étaient imprégnées vis-à-vis de l'étran- 
ger, et nous voyons invoquer, dans notre siècle, comme 
un principe de Droit, le vieil adage romain « Adversm 
hosiem œterna auctoritas esto. » Certes, il est facile de de- 
mander au pouvoir des mesures de rigueur : que ne lui 
demande-t-on pas dans un pays habitué, comme le nôtre, 
à faire constamment appel à l'Etat-providence? Mais il est 
infiniment moins aisé de déterminer les moyens licites dont 
le Droit international permet au gouvernement d'user 
pour amoindrir les inconvénients que peut produire la 
présence de nombreux étrangers sur le sol français. A 
quelles conditions faut-il subordonner leur admissipn? 
Comment ensuite doit-on procéder* à leur expulsion? Ce 
sont là des questions intéressantes au plus haut degré. 
Nous allons les étudier à la lueur des principes, des en- 
seignements de nos lois et de la législation des nations 
contemporaines. 

I 

Chaque Etat est souverain sur son territoire; c'est un 
axiome de Droit public que personne aujourd'hui ne 
conteste, et de cette souveraineté découle, comme un co- 
rollaire naturel, un droit de police sur toute l'étendue du 
sol national. Ce qui constitue, en effet, un Etat, ce n'est 
pas seulement une agglomération de citoyens qui admet- 
tent sa souveraineté et lui obéissent, c'est aussi l'existence 
d'un territoire sur lequel cette souveraineté s'exerce ex- 
clusivement à toute autre par les moyens d'action et les 
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lois et règlements qui lui sont propres. On comprend aisé- 
ment jusqu'à quel point elle pourrait être compromise, si 
des individus dépourvus de tous liens politiques avec le 
pays dans lequel ils pénètrent, qui ne supportent aucune 
de ses charges, qui n'ont ni la même communauté d'ori- 
gine, ni les mêmes intérêts généraux, ni les mêmes de- 
voirs que les nationaux, avaient la faculté de s'établir sur 
leur sol et d'y faire un séjour peut-être préjudiciable à 
ces derniers et à l'Etat. D'où la conséquence qu'une nation 
a le droit d'interdire, dans la mesure qui sera ci-après 
déterminée, l'entrée de son territoire à toute personne qui 
n'est pas un régnicole, et si elle l'autorise, de subordonner 
cette autorisation à certaines conditions sur lesquelles 
nous aurons à nous expliquer. L'exercice de ce droit cons- 
tituant essentiellement un acte d'administration intérieure, 
une mesure de haute police, est, par suite, dans les attri- 
butions du pouvoir exécutif. 

Mais le principe de la souveraineté territoriale est -il tel- 
lement absolu qu'il soit possible à une nation de refuser 
l'accès de son territoire à tous les étrangers indistincte- 
ment? Jadis, de Martens et Vattel reconnaissaient aux 
gouvernements le droit d'expulsion générale et collective, 
et par voie de conséquence, le droit de non admission dans 
les mêmes circonstances. Ils s'inspiraient surtout, pour le 
décider ainsi, des intérêts supérieurs de l'Etat sur le ter- 
ritoire duquel venaient s'établir les émigrants, et ne te- 
naient aucun compte de l'intérêt individuel des étrangers. 
Ce point de vue est aujourd'hui repoussé par la science 
moderne du Droit international. Bluntschii (Droit interna- 
tional codifié j règle 381) se prononce nettement contre 
l'interdiction absolue aux étrangers de pénétrer sur le 
trrritoire d'un Etat et la faculté pour celui-ci de fermer le 
pays au commerce général. Desjardins (Revue des Deux^ 
Mondes du 1*' août 1882) n'est pas moins explicite. « La 
suppression des. rapports internationaux , dit-il, est une 



- 8 - 

aussi grande chimère que la suppression des nationalités. 
Chaque région a des minéraux, des plantes, des animaux 
qui lui sont propres. L'humanité tout entière doit pouvoir 
jouir de tout son patrimoine, dispersé sur tous les points 
du globe; c'est pourquoi les obstacles eux-même sont, 
entre ses mains, devenus des moyens, et les fleuves, les 
mers, qui semblaient destinés à séparer ses différents 
groupes, ne servent plus qu'à les rapprocher. 11 y a là, 
c'est indubitale, une loi d'ordre général que nul ne peut 
violer ni même éluder. » Rolin-Jaequemins, dans un rap- 
port lu à la session de l'Institut de Droit international 
tenue à Lausanne en 1888, adopte la même opinion en 
ces termes d'une netteté bien convaincante : « Tout Etat 
fait partie de la communauté des nations dont l'ensemble 
forme l'humanité. Comme tel , il ne lui est pas permis de 
s'isoler ni d'isolor son territoire de tout contact avec le 
reste du monde. En agissant ainsi, il se mettrait lui-même 
hors la loi et hors la communauté des nations, et il s'ex- 
poserait à une expropriation pour cause d'intérêt huma- 
nitaire. 

» Mais pas plus qu'un Etat ne peut s'isoler du reste de 
l'humanité, il ne peut, du moins en temps de paix, se 
soustraire d'une manière absolue à toute communication 
avec un Etat déterminé ou avec les sujets de celui-ci. On 
ne pourrait donc considérer comme légitime, en temps de 
paix, une mesure générale par laquelle l'Etat refuserait 
indistinctement d'admettre sur son territoire tous les 
étrangers citoyens d'un autre Etat. Une pareille mesure ne 
perdrait le caractère d'un acte d'hostilité gratuite et in- 
juste que si elle était prise à titre de représailles. » 

On ne saurait mieux dire. Il est évident que si une na- 
tion est en guerre avec une autre, si elle voit refuser par 
un autre peuple à ses propres nationaux l'accès du terri- 
toire de celui-ci, elle se trouve en état de légitime défense, 
ce qui rend iinpossible l'application des principes que 
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nous venons de développer. Le meurtre est défendu par 
toutes les lois pénales : n'est-il pas cepeîidant licite de 
tuer celui qui, par une agression injuste, met votre exis- 
tence en péril? Ce qui est vrai des individus l'est égale- 
ment des nations : la nécessité de leur défense légitime 
des actes qui, en toute autre circonstance, seraient tîon- 
traires au droit. 

Du reste, l'intérêt supérieur de l'Etat immigrant est-il 
bien tel que le comprennent de Martens et Vattel ? C'est un 
point que nous tenons à examiner, quand ce ne serait que 
pour ne pas être taxé d'un dangereux cosmopolitisme. 
Sans doute un peuple peut trouver un avantage momen- 
tané à s'isoler du reste du monde ou d^une nation déter- 
minée; mais cet isolement, s'il se prolonge, lui sera plus 
funeste que ne l'aurait été le maintien de ses communica- 
tions avec les nations civilisées, avec tel peuple que l'on 
. voudra supposer. Enfermé dans les limites de son terri- 
toire sans suivre des yeux ce qui se passe dans les Etats 
voisins, replié sur lui-même en quelque sorte, l'Etat qui 
s'isole ne peut se rendre compte des progrès de ses ri- 
vaux : il s'immobilise, se fige dans les résultats du passé, 
sans songer aux nécessités de l'avenir; et dans la lutte 
pour l'existence entre nations, qu'il s'agisse de la guerre, 
de l'industrie ou du commerce, il est fatalement devancé 
par les peuples qui sont demeurés accessibles aux étran- 
gers et à leurs idées. Est-ce que la Chine et le Japon , si 
obstinément fermés pendant longtemps aux Européens, ne 
sont pas la preuve vivante de ce que nous venons d'énon- 
cer? Malgré leurs, longs siècles de civilisation relative, 
n'étaieni-ils pas, jusqu'à ces derniers temps, bien infé- 
rieurs à ces barbares de l'Occident dont ils s'étaient si 
soigneusement isolés? Et cependant, c'était dans l'intérêt 
supérieur de leur souveraineté qu'ils avaient cru devoir 
fermer l'accès de leur territoire à ces étrangers qui de- 
vaient ou les vaincre ou les conquérir pacifiquement à 
notre civilisation! 
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Il nous parait donc contraire aux règles du Droit inter- 
national d'interdire le séjour de la France aux étrangers 
sans distinction, ou collectivement à certains d'entre eux, 
aux Belges, par exemple, parce qu'ils inondent le dépar- 
tement du Nord au détriment de nos nationaux, aux Alle- 
mands parce qu'ils sont présumés nous espionner, aux 
Italiens parce qu'en acceptant des salaires réduits ils font 
à nos travailleurs une ruineuse concurrence. 

En revanche, nous pouvons soumettre les étrangers aux 
conditions qui nous paraîtront utiles pour empêcher leur 
présence d'être dangereuse au point de vue de l'intérêt 1 

public; nous pouvons exiger d'eux, lorsque leur séjour 
devient une véritable résidence et n'est pas un voyage 
accidentel, des déclarations, des permis de séjour et des 
garanties de nature à prouver qu'ils ont des moyens de 
subsistance suffisants. Ce droit est reconnu par la plupart 
des auteurs, notamment par Bluntschli , de HoltzendoriF, 
Massé et Warton. Son exercice est donc licite, mais sous 
cette condition expresse que les mesures adoptées n'au- 
ront pas indirectement un caractère prohibitif, ne seront 
pas un moyen détourné de refuser l'entrée du territoire 
aux étrangers 5 alors même qu'ils rempliraient les con- 
ditions requises pour y être admis et qu'elles n'équivau- 
dront pas, vis-à-vis d'eux, à une sorte de mise hors la 
loi. 

Ainsi, par exemple, les lois et décrets de 1860 et de 
1861 n'admettent les émigrants en France que s'ils jus- 
tifient qu'ils possèdent, en espèces ou bonnes valeurs, 
200 fr. ou 150 fr. par adulte, 80 fr. ou 60 fr. par enfant 
de six à quinze ans, selon qu'ils arrivent par terre ou par 
mer. Si ces conditions d'admission paraissent trop faciles, 
si l'on craint que les nouveaux arrivants ne trouvent pas 
dans la possession des sommes ci-dessus indiquées des 
moyens d'existence suffisants pour les empêcher de tomber 
dans la misère et de devenir une charge pour le pays, on 
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peut augmenter les exigences légales. C'est là, avant tout, 
une question de mesure et de proportion que l'on ne 
dépassera pas si les sommes réclamées ne sont pas ex- 
cessives, et si les prescriptions de la loi n'ont pas pour 
résultat d'écarter indirectement de notre territoire ceux 
qu'en principe nous y admettons. Si la souveraineté de 
l'Etat est éminemment respectable, la liberté humaine, 
qui est le fondement des droits naturels, a également droit 
au respect. Il faut donc concilier ces deux principes; et 
comme le développement de la liberté n'est pas limité par 
les frontières de l'Etat auquel on ressortit, on doit ac- 
corder à tout homme la faculté de libre circulation et de 
libre séjour. Cette règle est, du reste, adoptée par la plu- 
part des peuples civilisés. C'est l'intérêt public, le péril 
que la présence de l'étranger peut causer à l'existence de 
l'Etat, qui sont, en pareille matière, les seules considéra- 
tions à invoquer, qu'on ne l^oublie pas. On ne saurait 
donc, dans un but économique et pour se délivrer d'une 
concurrence plus ou moins redoutable, exiger des étran- 
gers qui pénétreraient chez nous la possession de sommes 
considérables qui équivaudraient, en ce qui touche les 
hommes, à ces droits prohibitifs destinés autrefois à en- 
rayer et supprimer l'importation des marchandises. 

Peut-on exiger de l'étranger des impôts particuliers , 
distincts de ceux qu'acquitte le régnicole? Peut-on, par 
exemple, lui imposer une taxe de capitation qui serait la 
rémunération des services que lui rend l'Etat en assurant 
sa sécurité? Ce système a des partisans; on l'a proposé en 
Russie en 1883, en France en 1883 et 1885, et il n'a 
point jusqu'à ce jour été adopté. En lui-même, il n'a rien 
de contraire aux principes s'il ne revêt pas un caractère 
prohibitif et se restreint à des limites purement fiscales. 
Le séjour des étrangers , à raison des déclarations qu'il 
occasionne, des permis de résidence, des statistiques, des 
mesures diverses auxquels il peut donner lieu, comporte 
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certaines dépenses. Une taxe modérée pourrait permettre 
d'y faire face ; nous croyons qu'elle serait parfaitement 
licite dans les proportions de 3 fr. à 5 fr. par an, par 
exemple. Si libéral que puisse être un peuple, en effet, il 
ne lui est pas interdit d'établir sur certaines personnes des 
contributions fiscales destinées à pourvoir à certaines dé- 
penses spéciales à ces mêmes individus, pourvu d'ailleurs 
que ces contributions ne constituent pas un moyei\ dé- 
tourné de faire du protectionnisme à leur détriment. 

II 

Quand un gouvernement permet l'accès du sol national 
à l'étranger, c'est sous cette condition tacite qu'il respec- 
tera les mœurs, les usages, les intérêts intérieurs ou exté- 
rieurs du peuple chez lequel il s'établit, et qu'il sera tenu 
d'obéir à ses lois de police et de sûreté. En revanche, il 
lui assure la protection de sa personne et de se» biens, 
ainsi que la jouissance de tous les droits qui font partie 
de ce qu'on a appelé le droit des gens ; quelquefois même 
et dans certains cas spéciaux, il lui confère l'exercice des 
droits civils. Si l'étranger viole les clauses du pacte ta- 
citement ou explicitement intervenu entre lui et TEtat, 
quelle sera la sanction de celte méconnaissance? 

Le principe de la souveraineté territoriale devra s'ap- 
pliquer ici dans toute son étendue. A la différence des na- 
tionaux qui ont des droits propres et absolus corrélatifs à 
des devoirs souvent fort pénibles à remplir, les étrangers 
n'ont que des droits conditionnels, subordonnés à l'accom- 
plissement de certaines prescriptions légales, à l'obser- 
vation de certaines règles édictées par la nation qui les 
admet sur son territoire. Si donc ils refusent de se sou- 
mettre aux conditions moyennant lesquelles ils ont eu 
accès sur son sol, l'Etat, en vertu de son droit imprescrip- 
tible de souveraineté, pourra les expulser par mesure de 
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haute police toutes les fois que leur présence sera de 
nature à compromettre l'intérêt public. 

Ce droit d^ expulsion ne semble pas douteux. Cependant, 
il a été contesté par un certain nombre de publicistes, 
imbus de principes humanitaires exagérés, qui refusent à 
PEtat et au gouvernement, son organe naturel, la faculté 
de chasser du sol national Tétranger qui compromet la 
sécurité et les intérêts publics d'un peuple. C'est ainsi que 
Pinheiro-Ferréra, dans ses notes sur le droit des gens de 
Vattel, déclare que « ce n'est que par une flagrante vio- 
lation des droits imprescriptibles de l'homme que la lé- 
gislation d'un pays confère au gouvernement le pouvoir 
discrétionnaire et sans contrôle de renvoyer du pays 
l'étranger ou de lui en interdire l'entrée. En volant une 
telle loi, le législateur a abusé de son mandat qui lui en- 
joignait de défendre et de protéger les droits naturels de 
l'homme, devenu membre de la société, autant que l'usage 
en sera compatible avec les droits de tous. Le lien de la 
cité est la volonté expresse ou tacite de se soumettre à 
cette seule condition, et cette volonté l'étranger la mani- 
feste d'une manière encore moins douteuse que la majorité 
des habitants nés et domiciliés dans le pays. Nulle diffé- 
rence donc entre eux, quant à la jouissance et à l'exercice 
des droits civils, qui ne sont autre chose que les trois 
droits naturels de la sûreté, de la liberté et de la pro- 
priété, garantis par la loi du pays; car là où il y a iden- 
tité de raison, il faut qu'il y ait identité de disposition. » 

Ce langage, pour être généreux, n'en est pas plus con- 
vaincant. Si l'étranger commet des délits, il pourra être 
poursuivi et puni conformément au droit commun; mais 
. sa présence sera parfois dangereuse sans que ses agisse- 
ments aient un caractère délictueux. L'Etat, dans cette 
hypothèse, n'aura-t-il pas la possibilité de l'expulser, soit 
en vertu du droit de légitime défense, soit parce qu'il y 
aura eu violatien des conditions plus ou moins tacites 
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auxquelles avait été subordonnée l'admission? Décider le 
contraire, ce serait assimiler arbitrairement et sans motifs 
rationnels l'étranger au régnicole, supprimer les droits du 
citoyen et l'idée de patrie au profit d^un cosmopolitisme 
qui n'aura jamais de racines dans la conscience humaine. 
Une nation n'existe que si les droits, les intérêts et les 
devoirs de ses membres se distinguent des droits, des 
intérêts et des devoirs des fils des autres peuples. Il ne 
saurait donc y avoir d'identité complète entre les étran- 
gers et les nationaux, et par conséquent les premiers ne 
doivent pas être traités comme les seconds au point de vue 
du droit d'expulsion. 

D'autres auteurs refusent à l'Etat la faculté d'expulser 
l'étranger en vertu de ce vieux droit d'asile en vigueur 
au moyen-âge. Selon M. Sapey {De la condition des étran- 
gers en France), il est à désirer que le territoire de cha- 
que nation « soit un asile, dans l'antique et religieuse 
acception du mot. » Selon lord Coke, les états qui vivent 
dans des relations de paix et d'amitié « doivent être un 
sanctuaire inviolable pour les âujets respectifs qui cher- 
chent un asile dans l'un ou l'autre pays. » 

Est-il besoin de répondre h ces publicistes que la théo- 
rie du droit d'asile n'est plus de notre époque ? Elle a eu 
sa raison d'être autrefois, lorsqu'elle assurait la protec- 
tion des faibles contre les forts et servait à empêcher la 
violence et les abus de l'arbitraire. Mais aujourdhui elle 
n'aurait d'autre résultat que d'entraver la punition des 
criminels. On ne saurait donc la faire revivre sans exposer 
la société civilisée et les divers Etats aux plus graves 
périls. 

Aussi, la presque unanimité de la doctrine admet-elle 
au profit de l'Etat le droit d'expulsion contre l'étranger. 
C'est, dit M. Bés de Berc {De V expulsion des étrangers)^ un 
des éléments complémentaires de la protection sociale qui 
est le but du droit de punir. (V. Philimore, International 
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Law^ n<» 365, Bhntschli, p. 321 ; Goddyn et Matriels, Lé 
Droit criminel belge j de Hoitzendorff, Rechtslexicon^ 3*' édi- 
tion, I, p. 215; Pradier-Fodéré, Traité de Droit interna- 
tional public européen et arhéricainy t. III, n°» 1357 et sui- 
vants; Pasquale Fiore, Droit pénal international A-l^ Pî^O; 
Calvo, Dictionnaire de Droit international ^ verbo Expulsion ; 
Wallon, Du droit d* asile ', Weiss, Traité élémentaire de Droit 
international privé^ p. 340, etc.) 

Le droit d'expulsion doit, à notre sens, s'appliquer 
aussi bien aux étrangers de passage ou qui n'ont qu'une 
résidence temporaire sur le territoire d'un Etat qu'à ceux 
qui y ont un domicile et des intérêts permanents. La si- 
tuation de ces derniers est cependant bien différente; 
malgré cela, nous ne croyons pas que l'on puisse faire dé 
distinction entre eux. Dans les deux hypothèses, en effet, 
c'est l'intérêt public, c'est la raison d'Etat qui est la cause 
de l'expulsion. Si le danger est le même, pourquoi donc 
pourrait-on agir dans un cas et devrait -on s'abstenir 
dans l'autre? C'est toutefois une question de mesure, et 
il est évident, sans qu'il soit besoin d'insister sur ce point 
plus que de raison, que le gouvernement sera tenu à plus 
de ménagements vis-à-vis de l'étranger domicilié en 
France, propriétaire d'établissements importants, que 
vis-à-vis de celui qui ne ferait qu'y passer. On devra donc 
lui donner toutes les garanties compatibles avec l'intérêt 
et la sécurité du pays. 

Divers Etats, dans ces derniers temps, ont cru pouvoir 
procéder à des expulsions collectives pratiquées indistinc- 
tement à rencontre des nationaux d'une même puissance. 
Ainsi, le gouvernement prussien a chassé de son terri- 
toire les sujets russes d'origine polonaise. La Russie, de 
son côté, a expulsé un certain nombre de sujets prus- 
siens. Ces mesures avaient pour but de germaniser et de 
russifier les provinces qui en étaient le théâtre. En Amé- 
rique même, on a voulu, de la môme façon, arrêter Tim- 
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• migration des Chinois. En exécution de la constitution 
californienne de 1879 (art. XIX), qui donnait à la légis- 
lature le pouvoir de combattre par tous les moyens pos- 
sibles l'invasion de la race jaune, les députés de la Cali- 
fornie ont voté, le 3 avril 1880, une loi qui expulsait les 
Chinois « dont la présence est dangereuse pour la com- 
munauté des villes,* bourgs et comtés. » Ces abus étant 
formellement en désaccord avec le traité de 1868 intervenu 
entre la Chine et les Etats-Unis, ces derniers ont dû con- 
clure une nouvelle convention diplomatique, aux termes 
de laquelle le gouvernement fédéral est autorisé « à limi- 
ter, régler ou suspendre l'arrivée ou la résidence, sur le 
territoire de l'Union, des travailleurs chinois, dans le cas 
où leur présence peut compromettre ou simplement me- 
nacer les intérêts des Etats-Unis ou l'ordre public. » On 
ne saurait mieux abandonner ses propres nationaux à 
l'arbitraire d'une autre puissance que ne l'a fait la Chine. 
Mais, enfin, un traité international règle la situation, et, 
si étrange qu'elle soit, les principes sont sauvegardés. 

Malgré ces divers précédents, le procédé de l'expulsion 
collective et indistincte nous parait éminemment condam- 
nable. De même que le refus d'admission en masse de 
certaines catégories d'étrangers est contraire à la loi in- 
ternationale, de même l'expulsion pratiquée contre tous 
les étrangers en bloc ou contre tous les nationaux ressor- 
tissant à un Etat -déterminé, ne saurait se justifier au 
point de vue des principes qui régissent les rapports des 
peuples entre eux. Une telle mesure a pour résultat né- 
cessaire d'affaiblir la bonne entente qui doit exister entre 
les différents Etats, d'aigrir les relations internationales et 
de prpduire des conflits regrettables. On ne peut donc 
admettre sa légitimité en temps de paix, à moins qu'elle 
ne soit édictée à titre de représailles, pour répondre à 
une expulsion générale décrétée par une autre nation, car 
alors elle constitue un acte de légitime défense. On sait 
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qu'en temps de guerre le droit d'expulsion a toujours été 
considéré comme une arme licite dont on peut se servir 
contre l'ennemi. Nous n'aurons pas à nous occuper de 
ces conditions anormales de l'expulsion : il nous suffira 
d'étudier les principes et les règles qui. doivent la régir 
pendant la paix. Ce que nous avons à examiner dans ce 
travail, ce n'est pas une mesure de défense nationale, 
mais un acte d'administration et de haute police inté- 
rieure. 

A notre sens, le droit d'expulsion ne comporte, en 
temps ordinaire, que des mesures individuelles. C'est le 
seul mode possible d'éviter l'arbitraire et les abus. Le gou- 
vernement est juge des raisons légitimes et des circons- 
tances qui motivent le renvoi de l'étranger. Il ne doit 
s'inspirer que de l'intérêt public; par conséquent, l'intérêt 
privé d'un Etat, d'une catégorie de citoyens qui veulent 
écarter un créancier pressant, des concurrents redoutables 
sur le terrain économique, des individus dont la richesse 
leur fait ombrage, ne permet pas de recourir à l'expul- 
sion Cette mesure ne peut être fondée ni sur des motifs 
iniques, ni sur l'arbitraire. D'où il suit que l'Etat auquel 
ressortit l'expulsé a le droit de se faire donner communi- 
cation des raisons invoquées à l'appui de l'expulsion, et 
même de formuler des réclamations à cet égard, si la me- 
sure est injustifiable. Il serait superflu d'ajouter que le 
droit d'expulsion doit être restreint à son objet essentiel, 
qui consiste à purger le territoire de la présence de 
l'étranger, et que, dès lors, il ne comporte ni violences, 
ni actes abusifs. L'expulsé qui, au mépris de la mesure 
prise contre lui, reparaîtrait sur le sol de l'Etat expulsant^ 
devient tout naturellement passible des sanctions et des 
peines édictées contre ce genre de contravention, car il a 
violé une loi de police que le gouvernement est tenu de 
faire respecter.^ 
L'expulsé, en dehors des réclamations diplomatiques 
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dont nous venons de parler et qu'il peut faire présenter 
par les agents de son pays, doit-il juridiquement avoir 
un recours contre la mesure dont il a été l'objet "^^ Peut-il 
en contester la régularité et la légitimité devant les tri- 
bunaux judiciaires ou administratifs de l'Etat du territoire 
duquel il a été renvoyé? Cette double question nous pa- 
raît devoir être résolue négativement, si désireux que l'on 
puisse être d'assurer de sérieuses garanties à l'étranger. 
L'expulsion, en effet, n'est pas une peine; elle constitue 
au plus haut degré un acte gouvernemental, une mesure 
de haute police qu'il appartient au pouvoir exécutif de 
prendre sous sa responsablité et qui échappe à l'apprécia- 
tion de l'autorité judiciaire ou administrative statuant 
par voie contentieuse. Elle peut sans doute léser des inté- 
rêts, mais elle ne porte pas atteinte à des droits acquis 
résultant de contrats ou d'actes de la puissance publique, 
puisque le séjour de l'étranger dans un pays est éminem- 
ment précaire et qu'il est subordonné en tout état de 
cause à cette condition qu'il ne sera pas préjudiciable à 
l'intérêt public. Dans un autre, ordre d'idées, il est impos- 
sible d'admettre un recours quelconque contre l'exercice 
du droit d^expulsion ; des mesures de cette sorte n'ont 
d'efficacité qu'autant qu'elles Frappent avec rapidité ceux 
qui y ont donné lieu. Les lenteurs et les formalités judi- 
ciaires, même celles de la justice administrative, iraient 
donc directement à rencontre du but que doit poursuivre 
l'expulsion et multiplieraient comme à plaisir de regretta- 
bles complications. 

Le droit d'expulser l'étranger, il est à peine besoin de 
le dire, peut être réglé par des conventions diplomatiques. 
C'est ainsi qu'il a été procédé entre la France et divers 
Etats. (Traité avec la Bolivie du 9 décembre 1834; avec 
le Guatemala, du 10 mars 1848; avec Costa-Rica, du 
10 mars même année; avec le Honduras, du 22 février 
1853; avec le Pérou, du 9 mars 1861^; avec la Bavière, 
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du 30 mai 1868; avec la Suisse, du 23 février 1882.) 
L'effet de ces traités est de substituer au droit usité en ma- 
tière d'expulsion un droit conventionnel qui s'impose aux 
contractants sans contestation possible. 

TII 

Il nous reste h rechercher de quelle manière plus ou 
moins complète, soit en France, soit chez les nations 
étrangères, ont été appliqués les principes que nous avons 
exposés aux cas normaux d'expulsion , ce qui implique 
que nous laisserons de côté les lois ou décrets concernant 
les mesures collectives intervenues en temps de guerre ou 
à titre de représailles. Cette étude nous montrera comment 
le droit d'expulsion, d'abord purement arbitraire, s'est 
peu à peu dépouillé de son caractère primitif pour de- 
venir moins vexatoire et moins abusif. 

Mentionnons, en passant, qu'à Rome un assez grand 
nombre de lois avaient réglementé l'expulsion des étran- 
gers, et que Cicéron ne se fait pas faute d'en critiquer 
l'application comme inhumaine. 

Il en était différemment sous notre ancien régime. La 
faculté d'expulser l'étranger était dévolue au pouvoir exé- 
cutif, et il n'existait pas de législation spéciale qui pût en 
tempérer l'arbitraire. 

Diverses lois du Droit intermédiaire, notamment celles 
du 24 vendémiaire an II, plus tard l'article 272 du Code 
pénal de 1808, encore en vigueur, prescrivaient l'expul- 
sion des mendiants reconnus étrangers et des vagabonds. 
Elles s'appliquaient, ainsi qu'on le sait, k des catégories 
d'étrangers convaincus de délits spéciaux, et ne peuvent, 
à aucun point de vue, être assimilées à une réglementation 
générale du droit d'expulsion. 

Une loi du 23 messidor an III permettait d'expulser les 
rétangers non résidents lorsqu'ils troublaient la tranquil- 
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lité publique, et les astreignait même à la présentation 
d'un passeport, mais sa portée était fort restreinte. 

C'est une loi du 28 vendémiaire an VI, relative aux 
passeports, qui a investi le pouvoir exécutif de la faculté 
générale d'expulser les étrangers sans distinction. Aux 
termes de l'article 7, « tous étrangers voyageant dans 
l'intérieur de la République, ou y résidant sans avoir une 
mission des puissances neutres et amies reconnues par le 
gouvernement français, ou sans y avoir acquis le titre de 
citoyen, sont mis sous la surveillance spéciale du Direc- 
toire exécutif, qui pourra leur retirer leurs passeports et 
leur'enjoindre de sortir du territoire français s'il juge leur 
présence susceptible de troubler l'ordre et la tranquillité 
publique. » Voilà donc le droit illimité d'expulsion pro- 
clamé, et le législateur né fait aucune distinction entre 
l'étranger qui réside et celui qui ne fait que voyager. On 
se souvient qu'à cet égard nous avons approuvé le prin- 
cipe, sauf à apporter dans l'application la mesure qu'elle 
comporte. Il y a lieu enfin de remarquer qu'aucune sanc- 
tion pénale n'est édictée contre les contrevenants. 

Un arrêté consulaire du 12 messidor an VIII donne au 
préfet de police, dans son article 5, le pouvoir d'accorder 
les permissions de séjour aux voyageurs qui veulent ré- 
sider à Paris plus de trois jours. Il ne paraît pas que cet 
arrêté doive être considéré comme abrogé, car on en a 
fait usage en 1870; mais il n'a qu'une portée restreinte, 
puisqu'il s'applique exclusivement à la capitale. 

Durant les années qui suivirent la révolution de 1830, 
il devint nécessaire de faire une législation spéciale pour 
les réfugiés politiques étrangers. Une loi du 21 avril 1832, 
qui ne devait rester en vigueur qu'un an , mais qui fut 
prorogée jusqu'à la fin de la session de 1836, conféra au 
gouvernement l'autorisation de réunir ces réfugiés dans 
une ou plusieurs villes à désigner, de les forcer à s'y 
rendre, et même de leur enjoindre de sortir du royaume 
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s^ils ne se rendaient pas à celte destination ou si leur 
présence était jugée « susceptible de troubler Tordre ou la 
tranquillité publique. » En 1834, on y ajouta une sanction 
ainsi conçue pour empêcher les réfugiés expulsés de 
braver impunément nos lois. « Tout réfugié étranger qui 
n'obéira pas à l'ordre qu'il aura reçu de sortir du royaume 
ou qui, ayant été expulsé, rentre sans autorisation, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois. Toute- 
fois, le tribunal pourra, s'il y a lieu, appliquer les dis- 
positions de l'article 463 du Code pénal. Cette peine sera 
appliquée, dans le premier cas , par le tribunal de police 
correctionnelle du lieu où le réfugié avait sa résidence 
quand il a reçu l'ordre de sortir, et, dans le second cas, 
par le tribunal de police correctionnelle du lieu où le 
réfugié aura été arrêté. » 

Ainsi se trouvait logiquement, mais partiellement, com- 
blée seulement la lacune constatée dans la législation de 
Pan VI. Aussi bien cette loi spéciale aux réfugiés étran- 
gers, dont la durée fut très restreinte et qui s'appliquait 
uniquement à une catégorie déterminée d'étrangers, ne 
pouvait suffire à la réglementation du droit d'expulsion. 
Désormais impuissante à préserver le pays des dangers 
extérieurs ou intérieurs que peut causer la présence des 
étrangers, la loi de vendémiaire devait être remplacée par 
une législation plus en harmonie avec les nécessités de 
répoque contemporaine, moins arbitraire et moins exces- 
sive. C'est dans ces conditions que fut votée la loi du 
3 décembre 1849 sur la naturalisation et le séjour des 
étrangers en France. Tout en appliquant les vrais prin- 
cipes, en édictant une sanction pénale qui faisait défaut 
en ce qui touche les expulsés qui reparaissaient sur le ter- 
ritoire, en confiant des pouvoirs spéciaux aux préfets des 
frontières, elle- n'a peut-être pas assuré aux étrangers 
toutes les garanties requises. 

Aux termes de l'article 7 de cette loi, le droit 4'expul- 
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sion, par mesure de police, appartient au ministre de 
l'intérieur qui a la faculté d'enjoindre aux étrangers qui 
voyagent ou résident en France de sortir immédiatement 
du territoire, et peut aussi les faire conduire à la fron- 
tière. En ce qui touche ceux qui ont obtenu l'autorisation 
d^établir leur domicile dans notre pays, ils peuvent être 
expulsés également; mais la mesure qui les frappe cesse 
de produire effet, après un délai de deux mois, si cette 
autorisation n'a pas été révoquée par décision du gouver- 
nement, rendue après avis du Conseil d'Etat. Enfin, dans 
les départements frontières, le préfet est mvesti du droit 
d'expulsion à rencontre des étrangers non résidents, à la 
charge d'en référer immédiatement au ministre de l'inté- 
rieur. Les articles 8 et 9 punissent d'un emprisonnement 
d'un mois à six mois, sauf l'admission des circonstances 
atténuantes, ceux qui, après avoir été expulsés de France, 
y rentrent sans la permission du gouvernement. 

Une proposition d'initiative parlementaire, déposée à 
la séance du 2 février 1881, réclama l'abrogation des 
articles que nous venons d'analyser. Elle ne fut pas prise 
en considération; mais le 4 mars 1882, à l'occasion de 
l'expulsion du russe Lawrof qui fit sensation dans certains 
milieux politiques, le gouvernement crut devoir présenter 
à la Chambre des députés un projet de loi modifiant la loi 
de 1849. Le rapport de la commission {Documents parle- 
menlaires^ Chambre^ année 1882, p. 946) résume ainsi la 
pensée du pouvoir : « Le gouvernement a pensé- que tout 
en maintenant un droit dont la conservation importe à la 
sûreté de l'Etat, il était digne de l'hospitalité républicaine 
et des progrès de la civilisation, d'entourer désormais de 
certaines restrictions l'exercice de cette faculté. Il a cru 
possible d'accorder aux étrangers des garanties efficaces 
sans affaiblir, dans ce qu'elle a d'essentiel et de néces- 
saire, la prérogative de l'Etat français. » En conséquence, 
le pouvoir exécutif proposait de restreindre le droit d'ex- 
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pulsion exercé par le ministre de l'intérieur à ceux des 
étrangers qui auraient été condamnés pour crimes ou 
délits de droit commun par les tribunaux français ou 
étrangers. Quant à l'étranger qui compromettrait la sécu- 
rité de l'Etat, il pourrait être expulsé en vertu d'un décret 
rendu en conseil des ministres. A l'égard de l'étranger 
autorisé à établir son domicile en France ou qui y réside- 
rait d'une façon permanente depuis plus de trois ans, 
la mesure d'expulsion devait cesser d'avoir effet après un 
délai de deux mois, si elle n'avait pas été confirmée par 
décision du gouvernement, rendue après avis du Conseil 
d'Etat. Cette disposition nouvelle avait été introduite dans 
le projet par la commission. 

La discussion qui s'ouvrit les 9 et 11 mai 1882 pour la 
première lecture, et qui se termina le 29 juin suivant pour 
la deuxième délibération, vit surgir divers amendements 
dans le détail desquels il ne nous est guère possible d'en- 
trer. Signalons cependant celui qui tendait à la suppres- 
sion pure et simple du droit d'expulsion. Ses auteurs, 
MM. Pelletan, Tony Révillon et autres députés, invoquè- 
rent à l'appui de leur proposition des considérations pui- 
sées dans les traditions généreuses de la France, dans 
l'intérêt de sa dignité, dans les droits de la fraternité in- 
ternationale et les principes de la Révolution française. 
Comme si l'on pouvait traiter les étrangers sur le même 
pied que nos nationaux! Sans doute, il est excessif de dire 
qu'ils n'ont pas de droit, mais on peut poser en principe 
que leur droit est limité et dominé par l'intérêt de la na- ' 
tion qui les reçoit, et que cet intérêt, lorsqu'il est me- 
nacé, arme les Etats d'un pouvoir souverain de légitime 
défense. Ces raisons, puissamment soutenues par la com- 
mission, déterminèrent le rejet de l'amendement. Finale- 
ment, le projet du gouvernement fut voté avec quelques 
modifications. On supprima, pour la décision du gouver- 
nement qui devait confirmer la mesure d'expulsion à l'en- 
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contre des étrangers admis à domicile ou résidants depuis 
trois ans, la nécessité d'un avis préalable du Conseil 
d'Etat, et l'on maintint aux préfets des départements 
frontières le droit d'expulser les non-résidents, sauf à en 
référer ensuite au ministre de l'intérieur. 

Le projet dont il s'agit constituait certainement un pro- 
grès appréciable, en dépit des critiques qu'ont pu susciter 
certaines expressions vagues, comme « compromettre la 
sécurité de TEtat. » Outre qu'en pareille matière la préci- 
sion est difficile et serait peut-être périlleuse, il n'est pas 
impossible, ce semble, de se rendre compte, sans grands 
efforts, de la portée des termes employés par le législa- 
teur. Comme l'a fort bien dit M. Bés de Berc {De Vexpul-^ 
sion^ p. il 4), (( la sécurité de l'Etat est compromise toutes 
les fois qu'un acte peut faire naître des périls, soit à l'in- 
térieur, soit à l'extérieur. Or, le gouvernement est astreint 
à démontrer que cette sécurité a été mise en danger. Il 
est obligé de donner à sa décision le poids d'une réso- 
lution mûrement réfléchie, la publicité d'un décret et la 
sanction de sa responsabilité collective. Que veut-on de 
plus? On objecte que cet ensemble de formes solennelles . 
rendra plus difficile au gouvernement la faculté de retirer 
la mesure. Mais ce retrait ne sera d'abord qu'une excep- 
tion, et ensuite toutes ces formes que l'on blâme auront 
justement pour effet de rendre le gouvernement très cir- 
conspect et par suite les expulsions plus rares. Un arrêté 
pris inconsidérément risquerait de faire tomber tout le 
ministère et d'amener une crise : on évitera donc d'ex- 
pulser sans justes motifs. » La nouvelle proposition de loi 
spécifiait les conditions de l'expulsion mieux qu'elles ne 
l'avaient été précédemment; elle donnait plus de garan- 
ties contre l'arbitraire aux étrangers, surtout à ceux qui, 
par suite de l'admission à domicile ou d'une résidence 
prolongée, avaient, dans une certaine mesure, prouvé que 
leur présence sur le sol national était sans danger ; mais 
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elle avait omis de rendre la sanction pénale pour les in- 
fractions aux arrêtés d'expulsion plus énergique et plus 
efficace. Dans cet ordre dMdées, elle aurait dû élever la 
peine jusqu'à deux ans de prison, et créer une récidive 
spéciale d'après laquelle tout étranger condamné pour 
avoir contrevenu à la loi dans les douze mois précédents, 
serait passible d'une aggravation de pénalité. Ce que nous 
en disons, du reste, a une portée assez platonique en ce 
moment. Depuis cette discussion, en effet, sept années se 
sont écoulées et la nouvelle législation n'a pas été encore 
l'objet d'un débat au Sénat. 

A la date du 2 octobre 1888, il est intervenu un décret 
du Président de la République qui soumçt les étrangers 
non admis à domicile, qui veulent fixer leur résidence en 
France, à l'accomplissement de certaines formalités. Ils 
sont tenus, dans le délai de quinze jours à partir de leur 
arrivée, de déclarer à la mairie de la commune où ils ont 
l'intention de s'établir, à la préfecture de police à Paris, 
à la préfecture du Rhône à Lyon, leurs nom. prénoms, 
ceux de leur père et mère, leur nationalité, le lieu et la 
date de leur naissance, le lieu de leur dernier domicile, et 
d'indiquer leur profession et moyens d'existence, ainsi que 
le nom, l'ftge et la nationalité de leurs femmes et de leurs 
enfants mineurs. A l'appui de leurs déclarations, dont il 
leur est délivré un récépissé gratuit, ils doivent produire 
toutes pièces justificatives. En cas de changement de rési- 
dence, il y a lieu de faire une nouvelle déclaration devant 
le maire de la nouvelle commune où l'étranger s'établit. 
Enfin, un délai d'un mois est accordé aux étrangers non 
autorisés à fixer leur domicile dans notre pays, pour se 
conformer aux prescriptions que nous venons d'analyser. 

Ce décret, à l'occasion duquel une cerlaine presse a 
mené grand hruit, ne mérite pas les critiques dont il a été 
l'objet. Les mesures qu'il édicté sont en vigueur chez 
d'autres nations, et d'ailleurs elles n'excèdent pas les 
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limites du droit qui appartient à PEtat de subordonner à 
certaines conditions Tadmission des étrangers sur son 
territoire ; enfin elles n'ont aucun caractère prohibitif ni 
vexatoire. On ne peut donc que les approuver entière- 
ment. 

Parmi les puissances étrangères, il en est une dont le 
gouvernement ne se reconnaît pas le droit d'expulsion ; il 
en est d'autres qui expulsent les étrangers en vertu du 
principe de la souveraineté et sans disposition de lois 
spéciales; d'autres enfin dont la législation réglemente 
l'expulsion. 

L'Etat qui ne se reconnaît pas la faculté de chasser 
l'étranger de son territoire par l'intermédiaire du gouver- 
nement, c'est la Grande-Bretagne. On sait que l'Angleterre 
s'est de tout temps considérée comme un lieu d'asile pour 
les étrangers vaincus de tous les partis , et qu'elle leur a 
accordé la plus large hospitalité. Comment, du reste, au- 
rait-elle pratiqué l'expulsion à rencontre des étrangers, 
alors qu'elle refusait si souvent leur extradition et que son 
Droit public étend aux non-nationaux les garanties essen- 
tielles de l'ftafteas corpus? Aujourd'hui elle extrade les 
malfaiteurs qui sont réclamés par les autres nations en 
vertu des traités, mais elle ne peut encore expulser 
l'étranger sans une délégation spéciale du pouvoir légis- 
latif au gouvernement. 

La Russie n'a pas de loi sur la matière. Le droit d'ex- 
pulsion s'y pratique en vertu d'une tradition immémoriale. 
L'Empereur est investi d'un pouvoir absolu vis-à-vis des 
étrangers. Les autorités locales elles-mêmes ont aussi la 
faculté d'expulsion, après avoir avisé le ministre de l'in- 
térieur, lequel est tenu de faire approuver sa décision par 
le ministre des affaires étrangères. L'étranger qui entre 
sans passeport en Russie peut enfin être expulsé par le 
gouvernement sans autre motif. 

En Allemagne, il n'existe pas de législation qui régie- 
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mente le séjour des étrangers. Le Code pénal dit bien que 
les étrangers condamnés à la surveillance peuvent être 
expulsés du territoire fédéral, une loi du 30 juin 1883 
défend bien à tout individu qui n'a pas là nationalité de 
l'Empire d'attaquer devant les tribunaux administratifs la 
mesure de bannissement dont il a pu être l'objet; mais ces 
dispositions ne sauraient être considérées comme la base 
du droit d'expulsion. Ce droit ne se fonde que sur le pou- 
voir discrétionnaire absolu de la police. On en a largement 
usé, en 1832, dans la province de Posen, à l'égard des 
Polonais, et en 1878 contre des étrangers de nationalités 
diverses, à l'occasion des attentats de Hœdel et de Nobi- 
ling. Les contraventions aux arrêtés d'expulsion sont 
punies de un jour à six semaines d'arrêts. 

Le Portugal considère le droit d'expulsion comme le 
corollaire naturel du droit de souveraineté. Il n'a pas de 
loi spéciale qui détermine les conditions dans lesquelles il' 
doit s'exercer. C'est le roi qui prononce , en conseil des 
ministres, la mesure qui frappe l'étranger. 

En Espagne, les étrangers peuvent êlre expulsés, par 
voie administrative, quand ils ont pénétré sur le territoire 
sans passeports réguliers, qu'ils sont oisifs et mendient 
dans le pays, et enfin lorsqu'ils sont formés en groupes 
d'émigrés, sans qu'on puisse préjuger ce que le gouver- 
nement pourra prescrire pour les obliger à déposer les 
armes, s'ils se sont présentés armés. Cette hypothèse est 
régie par une loi de 1832 et une ordonnance royale de 
juin 1858 qui, à défaut d'expulsion, permettent aussi de 
leur assigner une résidence déterminée. L'étranger, en 
second lieu, est passible d'expulsion toutes les fois que sa 
présence peut menacer la sécurité publique. Toute con- 
travention à l'arrêté qui ordonne cette mesure est sévère- 
ment réprimée (art. 285 C. pénal). 

En Suède, toute personne étrangère inconnue, qui omet 
de faire connaître son nom ou son domicile, ou de fournir 
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tous autres renseignements nécessaires sur son individua- 
lité, peut être conduit par les agents devant le gouver- 
neur de la province. Celui-ci a le droit de la faire enfermer 
dans la prison de la Couronne ou dans rétablissement de 
correction le plus proche, et on l'y garde jusqu'à la cons- 
tatation de son identité. Il en est de même si lès indica- 
tions qu'elle a données sont fausses ou suspectes. L'in- 
dividu qui se trouve dans de telles conditions peut être 
expulsé par une décision, du roi rendue en Conseil d'Etat. 
L'Italie a consacré diverses dispositions de son Code 
pénal et d'autres lois à l'expulsion, après condamnation, 
pour certains délits 5 mais le droit d'expulsion par voie 
administrative n'est pas réglementé par la législation. Il 
appartient aux autorités provinciales , à la charge d'en 
référer au ministre de l'intérieur. Ce dernier examine s'il 
ne s'agit pas d'un prévenu politique ou d'un réfractaîre 
au service militaire, c'est-à-dire de l'un des deux cas où 
l'extradition serait refusée si elle était demandée par le 
pays d'origine. Le gouvernement établit ainsi une certaine 
corrélation entre la mesure d'expulsion et les règles de 
l'extradition. C'est par décret motivé que l'étranger est 
expulsé. 

C'est une loi du 27 juillet 1871 qui a réglementé le 
droit d'expulsion dans l'Autriche-Hongrie. Aux termes de 
l'article 2, a les personnes qui n'auront pas leur domicile 
légal sur le territoire pourront, si leur présence est re- 
connue intolérable pour des motifs d'intérêt, d'ordre et de 
sécurité publics, être expulsées de tout ou partie dudit 
territoire » On peut, encore procéder à l'expulsion, par 
mesure de police, des vagabonds, filles publiques, détenus 
libérés, etc., à temps ou à perpétuité. Ce sont les direc- 
tions des provinces, les autorités gouvernementales ou 
municipales, dans le ressort du tribunal de première ins- 
tance, qui prennent les arrêtés. L'expulsion s'exécute soit 
au moyen d'un passeport avec itinéraire forcé, soit en fai- 
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sant conduire Pétranger à la frontière. D'après Tarticle 7, 
l'expulsé a trois jours, à partir de la notification de l'ar- 
rêté, pour former son recours devant le gouvernement de 
la province, qui statue en dernier ressort , ou devant le 
souverain, et il peut être détenu en attendant la décision 
à intervenir. 

Le Danemark, d'après la loi du 15 mars 1873, confère 
le droit d'expulsion au ministre de la justice. Un passe- 
port est exigé seulement des sujets d'un Etat qui soumet 
les Danois à cette même formalité. Les bateleurs, bohé- 
miens, etc., ne sont pas autorisés à pénétrer dans le 
royaume, et les ouvriers qui viennent chercher du travail 
sont tenus d'établir leur identité à l'aide de pièces déli- 
vrées par les autorités de leur pays d'origine (art. 1). En 
vertu de l'article 2, les étrangers qui n'ont pas obtenu le 
droit d'établissement dans le royaume, ou qui sont sans 
moyens d'existence, peuvent être expulsés. Les articles 3, 
4, 5 et 6 organisent la police et la surveillance des étran- 
gers de passage et des gens sans aveu. Ceux d'entre eux 
qui veulent se placer en qualité d'ouvriers ou de domesti- 
ques doivent s'adresser au commissaire de police. Si celui-ci 
constate, après enquête, que l'étranger est en mesure de 
pourvoir à sa subsistance par un travail honorable, il lui 
remet un livret de séjour. Le délenteur de ce livret, lors- 
qu'il voyage, est obligé de se présenter devant la police de 
la localité où il arrive. Si au bout de huit jours il n'a pas 
trouvé de travail et est dans l'impossibilité de se suffire à 
lui-même, il peut être expulsé. De même, s'il reste huit 
jours sans travailler, l'expulsion est encourue par lui. Aux 
termes de l'article 7, les étrangers qui n'ont obtenu ni le 
droit d'établissement ni l'indigénat peuvent toujours être 
expulsés par arrêté ministériel, lorsque cette mesure est 
motivée par sa conduite, à moins qu'il ne soit établi en 
Danemark depuis deux ans. On distingue deux espèces 
d'expulsion : le renvoi, en vertu duquel Tétranger est re- 
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conduit à la frontière par la police, et l'expulsion propre- 
ment dite, pour l'exécution de laquelle il lui est délivré 
un passeport avec secours de route alloués par les autorités 
locales. 

Dans les Pays-Bas, l'expulsion des étrangers est régle- 
mentée par la loi du 13 août 1847. On distingue ijuatre 
catégories d'étrangers : tout d'abord ceux qui sont dan - 
gereux pour la paix publique peuvent être expulsés par 
ordonnance royale et doivent quitter le royaume le qua- 
trième jour après la notification de l'arrêté, sauf recours 
devant la Cour suprême. S'il n'est formé aucun pourvoi ou 
si ce pourvoi est rejeté, l'expulsion est immédiatement exé- 
cutée. L'étranger est, autant que possible, conduit à la fron- 
tière qu'il a désignée lui-même. Le roi se réserve le droit 
d'assigner une résidence déterminée aux étrangers dange- 
reux pour la paix publique, ou de leur interdire le séjour 
de certains lieux dans le royaume (art. 12 et 13). La' loi 
s'occupe ensuite de ceux qui n'ont obtenu ni leur admis- 
sion sur le territoire néerlandais, ni une feuille de route 
ou de demeure ; ils peuvent être expulsés par les autori- 
tés de police. Quant à ceux qui ont été admis dans le 
pays, leur expulsion ne doit être prononcée que sur l'or- 
dre du juge cantonal de la localité où ils séjournent ou 
par ordonnance du roi (art. 10), lorsque, d'ailleurs, ils 
ne remplissent pas les conditions prévues par la loi pour 
leur admission, et qu'ils ont été dûment entendus ou as- 
signés afin d'être interrogés. Aux termes de l'article 11, 
il est dressé procès-verbal de cet interrogatoire,, et si 
l'étranger ne se présente pas, l'ordre d'expulsion doit le 
mentionner. Cet ordre est motivé, et le juge est tenu d'en 
remettre une copie au commissaire provincial, ainsi que 
du procès-verbal. 

L'étranger qui, avant l'expiration du délai de cinq ans 
qui suit la date de l'ordre d'expulsion délivré par le juge 
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cantonal, est arrêté en Hollande sans pouvoir justifier 
d'une admission ultérieure, est puni de huit jours à trois 
mois de prison (art. 14). Les expulsés qui rentrent sans 
permission sont passibles de trois à six mois d'emprison- 
nement (art. 15). Dans ces deux cas, les condamnés sont 
reconduits à la frontière après l'exécution de leur peine. 

La quatrième catégorie d'étrangers que distingue la loi 
comprend ceux qui ont établi leur domicile dans le 
royaume en vertu d'une autorisation royale ei qui ont no- 
tifié cette autorisation à l'administration communale de 
leur domicile, les individu^qui, après avoir fixé leur do- 
micile dans une commune et y être demeurés six années, 
notifient à l'administration locale leur intention d'habiter 
la Hollande ou qui, mariés à des femmes néerlandaises, 
en ont eu des enfants nés dans les Pays-Bas. La loi de 
4847 ne leur est pas applicable. 

Les étrangers ont deux voies de recours contre la me- 
sure d'expulsion qui les frappe : ils peuvent demander 
au roi la suppression ou la suspension de l'exécution de 
l'arrêté dont ils sont l'objet, et cela à titre purement gra- 
cieux. Ils ont aussi le droit de se pourvoir devant la Cour 
suprême statuant au contentieux, en invoquant qu'ils sont 
Hollandais ou se trouvent dans les trois cas déterminés 
qui rendent l'expulsion impossible. Les ordonnances du 
roi et les ordres d'expulsion sont publiés dans la feuille 
officielle de l'Etat et sont rerais à tous les ministères et 
fonctionnaires chargés de veiller à leur exécution (art. 20 
et 21). On se rappelle que nous avons critiqué les recours 
en matière d'expulsion devant l'autorité judiciaire. 

La Belgique n'a pas eu moins de sept lois pour régir 
l'expulsion des étrangers depuis le 22 septembre 1835 
jusqu'au 6 février 1 885, époque à laquelle a été promulguée 
la législation actuellement en vigueur. Plusieurs de ces lois, 
il est vrai, n'étaient que la prorogation pour quelques an- 
nées des lois antérieures. Il est à remarquer tout d'abord 
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que cette législation ne s'applique pas à Tétranger non 
résident, qui reste soumis aux dispositions de la vieille 
loi française de Tan III, aux termes de laquelle son ex- 
pulsion peut être prononcée lorsqu'il trouble la tranquil- 
lité publique. Quant au résidant, pourvu que la nation à 
laquelle il appartient soit en paix avec la Belgique, il 
échappe à l'application de la nouvelle loi .s'il a été auto- 
risé à établir son domicile dans le royaume, s'il s'est ma- 
rié avec une femme belge dont il a un ou plusieurs enfants 
nés en Belgique pendant son séjour dans le pays ou s'il 
est décoré de la croix de fer. Il en est de même de l'étran- 
ger qui, marié à une femme belge, a établi sa résidence 
dans le royaume depuis plus de cinq ans et qui y demeure 
d'une manière permanente, et de l'individu né d'un étran- 
ger en Belgique et qui y réside,* quand il se trouve dans 
le délai d'option pour la nationalité, déterminé par l'ar- 
ticle 9 du Code civil (art. 2). 

Les autres étrangers résidants sont soumis aux condi- 
tions suivantes, prévues par les articles 1, 3, 4, 5 et 6. 
L'étranger qui, par sa conduite, compromet la tranquil- 
lité publique, ou celui qui est poursuivi ou qui a été 
condamné à Tétranger pour les crimes ou délits qui don- 
nent lieu à l'extradition, peut être contraint par le gou- 
vernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans 
un lieu déterminé ou même de sortir du royaume. L'ar- 
rêté royal enjoignant à un étranger de sortir du pays 
parce qu'il compromet la tranquillité publique, doit être 
délibéré en Conseil des ministres. 

Cet arrêté est signifié par huissier à la personne qu'il 
concerne, et il est accordé à celle-ci un délai d'un jour 
franc au moins. 

L'étranger qui a reçu Tinjonction de quitter le pays est 
tenu de désigner la frontière par laquelle il veut sortir ; il 
reçoit une feuille de route réglant l'itinéraire de son 
voyage et de la durée de son séjour dans chaque lieu où 
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il doit passer. En cas de contravention à Tune où à l'autre 
de ces dispositions, il doit être conduit hors du royaume 
parla force publique. 

Le gouvernement a le droit d^enjoindre de sortir de la 
Belgique à T étranger qui abandonne la résidence qu'on 
lui a désignée. Si, au mépris de cette injonction, celui-ci 
rentre sur le territoire, il peut être, pour ce fait, poursuivi 
et condamné à un emprisonnement de quinze jours à six 
mois, puis, à l'expiration de sa peine, il doit être conduit 
à la frontière. 

C'est l'administrateur de la sûreté publique qui est 
chargé de la police, de la surveillance et du renvoi des 
étrangers. A cet effet, les autorités communales sont te- 
nues de lui adresser un extrait des registres exigés des 
hôteliers, aubergistes et logeurs, en vertu de l'article 555 
du Code pénal, et où les noms des étrangers sont inscrits 
jour par jour. Elles doivent, en outre, lui fournir un bul- 
letin de renseignements concernant tout étranger qui ma- 
nifeste l'intention de se fixer dans une commune du 
royaume, un autre bulletin annonçant le départ de ceux 
qui veulent quitter la Belgique ou qui ont abandonné dé- 
finitivement leur domicile, une copie des actes de mariage 
et de décès relatifs aux étrangers, et enfin un rapport sur 
tous les faits suffisamment graves qui pourraient être cons- 
tatés à leur charge. 

Il n'est pas inutile de remarquer que cette loi a dû cesser 
d'être exécutoire dans le courant de 4888. Mais elle a été 
certainement renouvelée. 

En Suisse, la constitution fédérale du 29 mai 1874 
(art. 70) donne au gouvernement le droit « de renvoyer 
du territoire les étrangers qui compromettent la sûreté in- 
térieure ou extérieure de la Suisse. » Le Conseil fédéral, 
qui est le pouvoir exécutif de la confédération, se trouve 
ainsi investi d'un droit illimité d'expulsion. Il l'exerce au 
moyen d'arrêtés motivés. C'est ainsi que l'on a procédé, 
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en 1881, à l'égard du prince Krapotkine. Ce droit si 
large du pouvoir fédéral, n'es! pas du resle escinsif des 
droits cantonaux, qui restent intacts. C'est ainsi qu'^ Ge- 
nève a été votée, le 8 mars 1879, une loi sur les permis 
de séjour et les permis d'établissement. Celte loi oblige 
tout étranger qui veut résider à Genève à demander un 
permis dans les huit jours de son arrivée. Cette pièce esl 
de deux sortes, permis de séjour et permis d'établisse- 
ment, et l'étranger choisit celui des deux permis qu'il pré- 
fère, selon qu'il a le projet de rester plus ou moins long- 
temps dans le canton. Toulerois, les personnes dont la 
pl-otession et le genre de vie paraissent révéler l'intention 
d'un séjour prolongé, sont tenues de prendre un permis 
d'établissement. Dans cette catégorie, sont compris les 
étrangers mariés, propriétaires dans le canton, qui se 
trouvent à ta tête d'une industrie ou d'un commerce. Ces 
permis sont délivrés sur le dépôt des pièces de légitima- 
tion. Le permis d'établissement se paie 6 francs par tête 
et par an, te permis de séjour 1 franc 50 centimes seule- 
ment. 

Le grand-duché de Luxembourg est régi actuellement, 
en ce qui touche l'expulsion des étrangers, par une loi du 
36 novembre 1880, qui a remplacé l'ordonnance royale 
grand-ducale du 31 décembre 1S41, Ses dispositions sont 
inapplicables à l'individu né dans le grand-duché d'un 
étranger qui y réside, tant que le délai d'option pour ta 
nationalité luxembourgeoise n'est pas accompli. Aux ter- 
mes de l'article 1", l'étranger résidant dans le grand- 
duché qui, par sa conduite, compromet la tranquiUité 
publique ou qui a été condamné dans un autre Etat pour 
les crimes ou délits qui donnent lieu à l'extradition, peut 
être contraint de s'éloigner d'un certain lieu, d'avoir une 
résidence déterminée ou même de sortir du territoire tant 
que son extradition n'est pas demandée. Ces diverses me- 
sures sont prises après délibération du gouvernement en 
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conseil, par arrêté du directeur général de la justice. Cet 
arrêté n'est susceptible d'aucun recours; il est signifié par 
huissier à l'étranger, et on doit lui accorder un délai d'un 
jour franc au moins (art. 2). Les articles 4, 5 et 6 impo- 
sent aux étrangers qui ont reçu l'injonction de sortir du 
grand-duché, l'obligation d'indiquer la frontière par la- 
quelle ils veulent effectuer leur départ. Il leur est délivré 
une feuille de route réglant l'itinéraire du voyage et la 
durée du séjour dans "chacune des localités où ils doivent 
passer. Ceux qui contreviennent à l'une ou à l'autre de 
ces dispositions sont conduits à la frontière par la force 
publique. Le gouvernement peut enjoindre de sortir du 
Luxembourg à l'étranger qui abandonne la résidence à 
lui assignée ou qui est trouvé dans un lieu dont l'accès 
lui est interdit. Celui qui a reçu une telle injonction peut, 
s'il rentre dans le grand-duché, être poursuivi et con- 
damné, par les tribunaux, à un emprisonnement de quinze 
jours à six mois. A l'expiration de sa peine, il doit être 
conduit à la frontière. Cette législation, on le voit, pré- 
sente quelque analogie avec la loi belge, mais elle s'en 
distingue, cependant, en ce qu'elle n'a pas étendu le bé- 
néfice de ses dispositions exceptionnelles aux étrangers 
admis à domicile ou ayant' épousé des femmes du pays 
dont ils ont eu des enfants. 

En Roumanie, une loi du 7 avril 1881 réglemente ainsi 
le droit d'expulsion : l'étranger domicilié et résidant dans 
le pays qui, par sa conduite, compromettrait la sûreté in- 
térieure ou extérieure de l'Etat, troublerait la tranquillité 
publique ou prendrait part à des menées ayant pour but 
de renverser l'ordre social ou politique, soit dans la Rou- 
manie, soit au dehors, peut être contraint à s'éloigner du 
lieu où il réside, soumis à l'obligation d'une résidence 
déterminée, et même forcé à quitter le pays (art. 1). L'ar- 
rêté qui fixe la résidence ou la change, ou qui prononce 
l'expulsion, est pris en conseil des ministres. 11 doit ac- 



-- 36 - 

corder un délai de vingt-quatre heures à celui qui en est 
Pobjet, il n'est pas motivé et il lui est signifié par voie ad- 
ministrative (art. 2). L'étranger est tenu d'indiquer le 
point de la frontière par lequel il veut passer, et on lui 
délivre une feuille de route avec itinéraire obligé, réglant, 
en outre, la durée du temps pendant lequel il peut s'arré- 
rêter dans les localités qu'il traverse jusqu'à la frontière. 
S'il contrevient à l'une ou l'autre de ces prescriptions, il 
est conduit hors du pays par la force publique (art. 3). 
En vertu de l'article 4, le gouvernement a le droit d'ex- 
pulser les étrangers qui quittent la ville ou la localité 
qu'ils étaient tenus momentanément d'habiter. Ceux qui- 
à là suite de leur expulsion, rentrent sur le territoire rou- 
main, sont arrêtés et condamnés à un emprisonnement 
correctionnel de cinq jours à six mois; puis, après l'exé- 
cution de leur peine, conduits à la frontière sans avoir le 
droit d'indiquer le point par lequel ils veulent sortir du pays. 
Quant à ceux des étrangers qui, nouvellement venus en 
Roumanie, n'ont ni domicile ni résidence déterminée, ils 
doivent, dans les dix jours qui suivent leur arrivée, obtenir 
de la police ou de l'administration locale une carte de libre 
séjour pour tout le temps qu'ils voudront séjourner ou 
voyager sur le territoire (art. 3 et 6). C'est un règlement 
d'administration publique qui a dû déterminer les forma- 
lités nécessaires pour l'application pratique de cette dis- 
position. 

Tels sont les renseignements législatifs que nous avons 
recueillis et analysés sommairement. Ils jettent, ce sem- 
ble, sur la question que nous avons étudiée, une vive lu- 
mière et sont de nature à nous servir plus d'une fois de 
modèle. En tout cas, ils démontrent que les peuples qui 
nous environnent ne renoncent pas à user du droit d'ex- 
pulsion. Sachons donc nous défendre de ces théories hu- 
manitaires, de ces illusions cosmopolites dont l'écho a 
retenti dans la Chambre des députés en 1882, et n'ou- 
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blions pas que le législateur auquel sont confiés les inté- 
rêts vitaux du pays doit se garder de faire du sentiment là 
où les autres nations ne font que de la pratique. 



IV 



Il appartenait à Tlnstitut de Droit international, dont la 
haute compétence en matière de Droit des gens est uni- 
versellement reconnue dans le monde scientifique et poli- 
ique, de formuler sur l'expulsion des étrangers quelques 
principes susceptibles d'être généralement acceptés. Cette 
assemblée n'a pas failli à sa tâche dans sa session de 1888 
à Lausanne Comprenant* que l'admission et l'expulsion 
des étrangers sont des mesures de haute police auxquelles 
les Etats ne peuvent renoncer, bien que parfois ils s'abs- 
tiennent de les appliquer, elle s'est efforcée d'établir cer- 
taines règles qui, sans enlever aux gouvernements les 
moyens d'accomplir leur difficile mission, ont pour but 
de garantir, dans la mesure possible, la sécurité des na- 
tions, le droit et la liberté des individus. L'Institut de 
Droit international, voulant nettement déterminer le ca- 
ractère exclusivement scientifique de ses travaux, déclare, 
en outre', que son exposé de principes n'implique aucune 
appréciation des actes d'expulsion qui ont eu lieu dans le 
passé. Voici en quels termes est conçue la déclaration- 
qu'il a provisoirement adoptée en attendant l'élaboration 
d'un projet plus complet : 

« Article pbemier. — En principe, tout Etat souverain 
peut régler l'admission et l'expulsion des étrangers de la 
manière qu'il juge convenable, mais il est conforme à la 
foi publique que les étrangers soient avisés au préalable 
des règles générales que l'Etat entend suivre dans l'exer- 
cice de ce droit. 

» Art. 2. — En dehors des cas d'urgence, tels quç ceux 
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de guerre ou*de troubles graves, il y a lieu de distinguer 
entre Pexpulsion ordinaire, s'appliquant à des individus 
déterminés et Texpulsion extraordinaire, s'appliquant à 
des catégories d'individus. 

» Art. 3. — L'expulsion pour cause d'urgence ne sera 
que temporaire. Elle n'excédera pas la durée de la guerre 
ou un délai déterminé d'avance, à l'expiration duquel elle 
pourra être convertie, sans nouveau délai, en expulsion 
ordinaire ou extraordinaire. 

)) Art. 4. — L'expulsion extraordinaire se fera par la 
loi spéciale ou tout au moins par ordonnance publiée 
préalablement. L'ordonnance générale devra, avant d'être 
mise à exécution, être publiée à l'avance dans un délai 
convenable. 

» Art. o. — Pour l'expulsion ordinaire, il faut distin- 
guer, au point de vue des garanties, les individus domi- 
ciliés ou ayant un établissement de commerce de ceux qui 
ne se trouvent dans aucun de ces deux cas. 

M Art. 6. — La décision prononçant une expulsion or- 
dinaire et indiquant les dispositions sur lesquelles elle se 
fonde, devra être signifiée à l'intéressé avant d'être mise 
à exécution. » 

Certes, la plupart des principes énoncés dans ce projet 
sont de ceux auxquels on ne peut que donner son adhé- 
sion. Il est cependant une disposition au sujet de laquelle 
il nous semble y avoir lieu de faire des réserves : c'est 
celle qui concerne l'expulsion extraordinaire de catégories 
d'individus, exécutée au moyen d'ordonnances générales. 
Une telle mesure ne sera-t-elle pas, le plus souvent, enta- 
chée d'arbitraire? Lorsqu'on frappe des individus en 
masse, n'est-il pas à craindre qu'on ne les frappe plus ou 
moins aveuglément? Ce qui est incontestable, en tout cas, 
c'est que les situations collectives, à raison de leur com- 
plexité même, ne peuvent être l'objet d'un examen aussi 
approfondi, aussi éclairé que les situations individuelles. 
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De là notre crainte de voir des erreurs et des abus se pro- 
duire. Dans un autre ordre d'idées, ce mode d'expulsion 
est-il indispensable à l'Etat pour garantir sa stïcurilé et 
l'intérêt public? Sur ce point encore, l'affirnialive est 
douteuse. Quoi qu'il eu soit, à notre sens, ta discussion 
quis'établira sur ces diverses questions, dans la prochaine 
session de l'Institut, devra résoudre ces objections et 
concilier, dans une harmonieuse synthèse, les droits im- 
prescriptibles de l'Etat avec les garanties de l'individu. 






ftnJouse. — DURASB, FULOVS £ LAOARDE laprimears, rU9 SiliLt-Roaii, it. 



V 



0B^^H.«»H 








Toulouse, typ Durand, Fillous et Lagarde 



